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« Santé – Social »

Penser ensemble le logement — et la vie qui va 
avec — a conduit le CESER à construire son étude 
sur la relation LOGER – HABITER.

LOGER, c’est le logement, dans l’aménagement 
d’un territoire : attractivité pour les entreprises 
et les personnes, accès à des services publics et 
privés, respect des objectifs environnementaux.

HABITER, c’est le logement, dans la vie des 
ménages : accès à l’emploi, aux services et à la 
vie sociale de proximité, en tenant compte des 
besoins qui évoluent avec les âges de la vie.

Le coût environnemental de l’augmentation de la 
distance moyenne domicile-travail et son impact 
sur la vie personnelle, sur la sociabilité, sur le 
travail lui-même fait du triptyque « logement – 
emploi – mobilité » l’axe central de « LOGER – 
HABITER » .

Résoudre durablement la crise systémique  
du logement c’est :
• �Faire de LOGER un axe fort du projet du 

territoire.
• �Faire d’HABITER un support majeur du parcours 

de vie des personnes. 

C’est atténuer l’impact du : 
• �Circuler entre des espaces dédiés : emploi, 

achats, loisirs, etc. pour s’engager dans une 
autre voie.

• �Accéder, à proximité du logement, au travail, 
aux services et à la sociabilité.

Cette étude explore ce changement de modèle 
et propose des pistes d’actions.

Face à une crise du logement, en Pays de la Loire, à la fois structurelle, conjoncturelle 
et multidimensionnelle, le CESER a choisi de dépasser les approches sectorielles, 
en menant une étude ancrée dans les réalités locales. Montrer qu’il ne s’agit 
pas que d’une simple question de construction ou de rénovation de logements, mais 
bien d’un pilier essentiel à la fois pour le développement de la région et le 
bien-être de ses habitants. En effet, derrière cette crise majeure se dessinent 
des enjeux bien plus larges : emploi, mobilité, santé, cohésion sociale, transition 
écologique, attractivité économique, bref l’aménagement même du territoire.

Les Pays de la Loire : une région en plein essor face à un défi de taille...

Notre région, au niveau national, est l'une des régions les plus attractives de 
France : cadre de vie, emploi, afÒux de population... Mais, le parc de logements est 
sous pression :

• �Une offre insufÏsante : 23 000 à 24 000 logements supplémentaires 
devront être construits chaque année d’ici 2030 pour répondre aux besoins.

• �Un secteur de la construction bloqué par la rareté du foncier disponible et des 
prix de matériaux élevés. 

• �Des prix qui augmentent plus vite que les revenus : la moitié des ménages consacre 
plus de 22,1 % de leurs revenus au logement (Insee).

• �Des parcours résidentiels bloqués notamment par le difÏcile accès à la 
propriété.

...et des réalités territoriales contrastées

• �En Loire-Atlantique, sur le littoral, et dans les grandes agglomérations, la pression 
démographique alimente une forte tension sur les prix et sur l’offre disponible 
des logements. Des phénomènes de gentrification et de ghettoïsation mettent 
en danger la mixité sociale de certains territoires. Les demandes d’attribution 
dans le parc social ont explosé (de 3,3 à 5,6 par logement entre 2019 et 2024) 
et les attributions ont chuté (28 000 en 2019, 21 000 en 2024).

• �Dans certains territoires ruraux, le vieillissement de la population, la vacance  
de logements et le maintien des services de proximité deviennent des enjeux 
majeurs. Le sans abrisme et le mal logement se développent aussi en région.

• �Sur le littoral, 64 % des logements sont des résidences secondaires, ce qui 
intensifie la concurrence entre locations saisonnières et locations annuelles pour 
les travailleurs locaux.

SYNTHÈSE DE L'ÉTUDE
 ceser.paysdelaloire.fr    CESER Pays de la Loire   CESER Pays de la Loire

Juin 2026

LOGER ET HABITER  
EN PAYS DE LA LOIRE 

https://ceser.paysdelaloire.fr/
https://www.youtube.com/channel/UCipIYWyuwe82dRDiALvLqdQ
https://www.linkedin.com/company/ceser-pdl/?originalSubdomain=fr


Le quotidien de la gouvernance des Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 1  est de faire 
des choix dans les usages du sol, d’établir des priorités dans 
les investissements et le fonctionnement des services à la 
population, voire leur maintien et leur développement. D'où leurs 
interrogations suivantes :

• �Quels arbitrages entre l’artificialisation des sols et la 
préservation d’espaces naturels accessibles à tous ?

• �Quels impacts du logement sur la transition sociale et 
écologique du territoire ? Le triptyque « logement-emploi-
mobilité » apparaît donc comme un enjeu majeur.

• �Quelles interactions entre le logement et les autres 
composantes du projet territorial : emploi, formation, accueil 
des jeunes enfants, santé, préservation du cadre de vie, etc. ?

Le partage avec les différents acteurs du territoire d’une vision 
multi-référentielle des enjeux est la base de la décision 
démocratique mais il faut aller plus loin. Au fil des rencontres 
du CESER avec les acteurs du territoire, deux demandes ont 
émergé : le besoin d’être écouté, voire d’être accompagné et la 
nécessité de temps et de lieux pour la concertation.

1 La loi NOTRe (2015) fait obligation à toutes les communes d’adhérer 

à un EPCI.

Une boussole pour construire  
et mettre en œuvre LOGER

PROJET DE TERRITOIRE

COHÉSION SOCIALE

Accessibilité Acceptabilité

Décision

Accompagnement Concertation

LOGER

 LOGER  

L’AXE MAJEUR D’UN PROJET TERRITORIAL PARTAGÉ...



Pour le CESER, si chacun y trouve sa place, cet écosystème est 
à conforter et à articuler pour sortir des silos et recréer 
une dynamique même lorsque certains secteurs sont à l’arrêt 
ou fortement ralentis, notamment celui de la construction. Le 
CESER met l’accent sur deux leviers importants qui relèvent du 
foncier — objet de spéculations qui participe pour une partie au 
renchérissement des projets — :

• �d’une part, pour les EPCI et les communes, l’importance 
de la gestion du foncier et le rôle d'accompagnement des 
Établissements Publics Fonciers pour les accompagne ;

• �d’autre part, pour l’accessibilité au logement des ménages, 
l’intérêt du Bail Réel Solidaire. Dans ce dispositif, le terrain est 
acquis par un Organisme Foncier Solidaire (OFS). Il en est donc 
le propriétaire. Le ménage est propriétaire du bâti et le locataire 
du sol.

Enfin, le CESER met en évidence le rôle important de la Région : 
par les plans stratégiques qu’elle porte règlementairement, par 
ceux qu’elle a choisis d’initier et par les entités dans lesquelles 
elle est représentée. 

...ET LA MOBILISATION  
DE L’ÉCOSYSTÈME EXISTANT

COHÉSION SOCIALEMaîtrise d'usage

Maîtrise d'ouvrage Innovation ingénierie

Maîtrise d'œuvre

ATTRACTIVITÉ

RÉGLEMENTATION 
FINANCEMENT

TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE

LOGER

→ Droit de préemption 
→ Réserve foncière

→ EPF + OFSCR2H

SRADDET SRADDET 
CPERCPER

COP 
Régionale

SRDEII

PARCOURS RÉSIDENTIEL
→ �Hébergé
→ �Locataire
→ �Accédant
→ �Propriétaire

FINANCEMENT / FINANCEUR
→ �Bailleur social
→ �Promoteur
→ �Bailleur privé
→ �Propriétaire occupant

LOGEMENT SAIN / SANTÉ GLOBALE
→ �Préfabrication
→ �Matériaux biosourcés
→ �Accompagnement de projet

SECTEUR DE LA CONSTRUCTION
→ �Cahier des charges
→ �Normes et règlementations
→ �ZAN

CPER : Contrat de Plan État-Région — COP : Conférence des Parties 
SRDEII : Schéma Régional de Développement Économique d'Innovation et d'Internationalisation  

EPF : Établissement Public Foncier — ZAN : Zéro Artificialisation Nette 
CR2H : Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement

LOGER implique de dialoguer à plusieurs échelons  
et selon des enjeux sociaux, économiques et environnementaux



DROIT AU LOGEMENT

MARCHÉ DU LOGEMENT

Dynamiques  
collectives  

du territoire

Dynamiques  
et aspirations  
individuelles

HABITER

La densification, un cheminement à accompagner

Face à la raréfaction du foncier disponible et à l’étalement urbain, 
la densification apparaît comme une réponse nécessaire pour 
produire davantage de logements sans consommer toujours 
plus d’espaces naturels et agricoles. Elle permet d’optimiser les 
infrastructures existantes, de limiter les déplacements et de 
favoriser des villes plus durables. 

Toutefois, cette densification doit être pensée avec soin afin 
de préserver la qualité de vie des habitants, en intégrant des 
espaces verts, des services de proximité et une architecture 
adaptée.

Pour le CESER, il est nécessaire de garantir l'habitabilité tout en 
assurant l'attractivité du territoire.

HABITER :  
l'articulation de multiples tensions

HABITER et le lien LOGER – HABITER sont traversés par 
une tension majeure : le logement est un droit individuel qui 
correspond aussi à une logique de marché.

Le Plan Local de l’Habitat (PLH) et le Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal (PLUI) sont des outils de base pour la 
gouvernance de l’EPCI. Le PLH établi notamment la part 
de logement social, le PLUI en détermine la localisation. 
Ils constituent  la base de négociation avec les aménageurs et les 
promoteurs. Ils permettent également de répondre aux besoins 
évolutifs des parcours individuels et de ceux des territoires 
(développement, maintien, déclin de services en fonction de la 
démographie).

Ainsi, se pose la question du désir d’habiter ou comment 
développer le logement et « la vie qui va avec  ». 
Les parcours de vie sont de plus en plus imprévisibles et leur 
instabilité se confronte à la stabilité et l'inertie du bâti, inscrites 
dans le temps long. Comme par exemple : 

• �La constitution d'une famille. Ce qui nécessite l'accès à un 
logement plus grand.

 • �La décohabitation. Ce qui augmente la demande en logement.

• �Le vieillissement, la perte d'autonomie, le handicap qui 
nécessitent l'adaptation du logement pour pouvoir s'y 
maintenir.

• �La mise à l'abri d'urgence et des hébergements temporaires 
pour les apprentis, les étudiants ou des employés saisonniers.

Le CESER considère, par ailleurs, que l'innovation est 
indispensable tant dans les modèles d'architecture que les 
usages du bâti et les modèles d'organisation. La réversibilité des 
logements et des bâtiments est aussi une piste intéressante 
face aux incertitudes futures (mutations sociales et climatiques, 
adaptation aux risques côtiers). Il s’agit également de répondre 
à un besoin immédiat de logements.

L'innovation est également un levier au service des modes de 
production tels que :

• �les projets d’habitat participatif qui reposent sur 
l’implication directe des habitants, acteurs de la définition et 
de la conception de leur cadre de vie ;

• �les projets d’habitat intergénérationnel ou d’habitat 
inclusif, qui peuvent être un levier de lutte contre l’isolement 
et un facteur d’intégration dans la cité.

 HABITER 

SUPPORT MAJEUR DES PARCOURS INDIVIDUELS  
CONCILIANT VIE PERSONNELLE ET VIE CITOYENNE
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Décrypter, comprendre, agir :  
une immersion au cœur des territoires ligériens

Pour cerner les réalités du logement en Pays de la Loire, 
le CESER a choisi de croiser les données théoriques 
et statistiques recueillies dans 13 plateaux d’auditions 
avec une approche terrain et collaborative en 
allant vers ceux qui font le LOGER et l’HABITER 
au quotidien. Ainsi, ont été organisées :  une journée 
de travail avec 130 acteurs des territoires, la visite de 
7 EPCI (élus, entreprises, associations...) pour mieux 
comprendre les besoins, les freins et les leviers propres à 
chaque territoire. Ce dialogue instauré avec plus de 200 
personnes a permis de bâtir cette étude et  de formuler 
des préconisations concrètes et étayées. 

Si le rôle de l’État demeure central pour libérer des marges 
de manœuvre, la Région et les EPCI sont au cœur de 
l’écosystème. Aussi, le CESER propose à la Région de 
se poser en coordinatrice afin de permettre à chaque 
acteur de  :

• �Objectiver et partager une vision systémique
situant le logement dans la double complexité de l’amé-
nagement du territoire et des parcours de vie de la
population ligérienne.

• �Concilier l’attractivité et l’habitabilité des
territoires, en prenant encompte l’inter relation
« logement – emploi – mobilité ».

• �Favoriser le partage d’une temporalité commune
entre le territoire qui œuvre pour la succession des
générations et ses habitants au regard de leurs parcours 
de vie.

• �Faire de LOGER – HABITER l’axe directeur du déve-
loppement durable du territoire en prenant en
compte les particularités locales.

« LOGEMENT – EMPLOI – MOBILITÉ »

UN TRIPTYQUE INCONTOURNABLE D’ATTRACTIVITÉ 
ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE

HABITER ET ÉGALITÉ FEMMES – HOMMES

Pour le CESER, les EPCI ont une réflexion à conduire sur la 
cohérence entre les bassins de vie et d’emplois. Mobiliser 

la logique d’HABITER peut contribuer à : 

• �ancrer les jeunes qui se sont formés ou ont fait leurs premiers

pas de professionnels dans les entreprises locales ;

• �favoriser le développement de l’emploi local, notamment

saisonnier, et la relocalisation d’emplois ;

• �soutenir le développement d’une activité équilibrée et

diversifiée.

La Région peut accompagner les EPCI dans le cadre de 

ses compétences exclusives (aménagement du territoire, 

développement des mobilités, développement économique...).

En outre, favoriser le développement des territoires permet de 
réduire les déplacements en voiture et ses impacts négatifs sur 
l'environnement et de renforcer l'accès aux services. Dans les 
secteurs moins peuplés, le covoiturage et les déplacements 
doux sécurisés sont également bénéfiques.

La cohérence entre ces bassins de vie et d’emplois est aussi 
un levier pour veiller au peuplement équilibré entre les 
générations. Elle contribue ainsi au maintien d’un niveau 
de services essentiels à tous les habitants. 

Pour les Pays de la Loire, la construction de solutions 
conciliant « Attractivité » et « Habitabilité » est une 
nécessité à la fois au niveau local et au niveau régional.

Inscrite dans un contexte d’inégalités, largement documenté, 
notamment par le CESER, l’accès au logement et de son 
usage, reste fortement genré. Ainsi, les situations de 
décohabitation tout au long de la vie, de la sortie du domicile 
familial jusqu’aux ruptures de vie, sont une source importante 
d’inégalités. L’hétérogénéité des situations varie selon les 
territoires. 

Le CESER relève deux problématiques, souvent invisibles : 

• �la forte augmentation du nombre de femmes, parmi les
personnes sans abri,

• �les inégalités en termes de patrimoine, accentuées par
l'évolution des régimes patrimoniaux.

Le CESER propose notamment de :

• �sensibiliser les jeunes à l’importance de l’autonomie financière
pour l’accès au logement,

• �former-informer l’ensemble des acteurs à mieux prendre
conscience des inégalités et de mieux orienter les publics en
matière de logement.
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Consulter l'intégralité de l'étude « Loger et habiter en Pays de la Loire »  
sur le site ceser.paysdelaloire.fr

13 PRÉCONISATIONS POUR AGIR 
EN FAVEUR DE L’HABITABILITÉ DU TERRITOIRE
L’étude a montré l’importance d'une vision multiréférentielle et systémique pour agir sur la relation LOGER – HABITER.  
Les préconisations du CESER tiennent compte de la nécessité de décloisonner les secteurs et les approches. Elles ont été 
construites selon quatre blocs :

1. �Construire, avec les EPCI, une base de données 
« Logement - emploi - mobilité » et de 
l'habitabilité des Pays de la Loire pour favoriser  
la cohérence dans l'aménagement du territoire

2. �Organiser la coopération inter-régionale  
sur le logement, l'habitabilité et l'attractivité  
des « territoires de frontière »

3. �Renforcer la stratégie régionale « Logement 
– emploi – mobilité » via son levier principal : 
le Schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires 
(SRADDET)

7. �Renforcer le fléchage des fonds européens 
sur le soutien à la rénovation énergétique 
des logements sociaux dans la prochaine 
programmation des Fonds européens structurels 
et d'investissement (FESI)

8. �Capitaliser, diffuser et valoriser des démarches  
et formes d'habitat innovants qui ont fait la 
preuve de leur pertinence

9. �Promouvoir les projets d'urbanisme  
et de construction favorisant les interactions  
et une vie sociale et locale apaisée

10. �Généraliser des dynamiques locales qui répondent 
aux situations d'urgence

11. �Répondre aux besoins d'hébergements  
et de logements de courte durée (hors tourisme)

12. �Accompagner les EPCI dans le développement des 
projets — habitat ou urbanisme — intégrant le parcours 
résidentiel et les situations de vulnérabilité

13. �Soutenir le développement de parcours coordonné 
pour accompagner les personnes vers et dans le 
logement

4. �Soutenir les EPCI dans la définition et la mise en 
œuvre d’un volet « Logement – emploi – mobilité » 
dans leur stratégie globale
Axe A : renforcer la communication sur les évolutions  
des législations, réglementations et dispositifs  
d’aménagement du territoire vers les EPCI.
Axe B : répondre aux besoins des EPCI en ingénierie  
en fonction de leur demande.

5. �Accompagner la mise en œuvre du transfert de 
compétences PLUI vers les EPCI pour améliorer 
l'habitabilité du territoire

6. �Mettre en œuvre un accélérateur foncier résidentiel 
liant « Logement – emploi – mobilité »  
en s'appuyant sur un établissement public foncier

 Connaître et piloter ensemble

 Produire et rénover différemment  Accompagner les parcours de vie

 Aménager durablement le territoire

EMPLOI MOBILITÉ

LOGEMENT

  �Transition  
écologique

  �Cohésion  
sociale

  �Attractivité 
économique

  �Aménagement  
durable

  �Santé  
et bien-être

Le logement n'est pas une politique parmi d'autres : c'est un levier majeur pour l'avenir des Pays de la Loire.  
Agir ensemble aujourd'hui pour habiter durablement demain


